
l'hypotbàque, le créancier prudent a loujours un avanW». J«
dis prudent, car l'homme qui ne sait apprecit-r ni le mor.-T, ni lea

circGiislances pécuniaires des personne*, ne doit point faire d'af-

faireff, ou s'il fait des perte*, il no doit s'en prendre qu'à lui.même,
sans se plaindre de noire jurisprudence. Èi quel est donc If paya
au monde où les imprurieiis ne soient pns plus exposés que K-s oii*

très à subir (les perte*., et où l'on puisse hardiment contracter
aans s'expo<<er à aucun dangei ? Ce n'est pa» aux règ!ei« du droit

privé que l'on s'en prend en An(;leierre pour se rendre compte
des pertci qu'éprouvent tes commerçnns. La lnn;]rueur qti'é-

prouvt' notre commerce n'est qu'une suliede l'âiat de celui de la

métropole. ^Jais cet esprit de l'union qui exploite avec une acii>

vilé mceMunte toutes les circonstances qui se présenienr, au dé-
savantage des anciens habiluns du pays, se donne bien de garde
d'altribuerà leur vraie cause les revers de notre commerce. Il sai-

sit avec avidité cette occasion de calomnier nos lois et nos insti-

tutions. Quant à moi, j'ai eu souvent occasion d'observer, pcn.
dant ma pratique de .seize ans HU barreati, que des murchands an-
glais ont recouvré des d"tie'> à la faveur de l'hypothèque, sans la-

quelle ils n'auraient eu qu'un dividende comme i-n Angletcrfe,

où il est bien pliisdiffici'e qu'ici de faire vendre un immeuble, et

où il est aussi difficile qu'ici de priver une femme de son douaire.

Les marchands an^iUis d'au-delà des mers ( je ne p<irle point
de ceux qui demeurent ici, car ils ne sont ){uère que les ficteurs

ou an;ens des premiers) voudraient-ils, pour rendre la pareille aux
marchands canHdiens. faire inscrire les billets promissoires qu'ils

souscrivent ou les balances décomptes qu'ils reconnaissent devoir,

sur deâ registres publics? non, sans ootite. ils ne le voudraient
pas. C'est pourtant à quoi nous réduirions nos marchands cana-
diens si nous adoptions ces bureaux qu'un nous drmande avec
tant d'instance: car désormais l<>ut créincier exigerait de nos
marchands des hypothèques au lieu de billets ou de régleim-ns de
compte, afin de les faire inscrire dans ces bureaux. S'ils n'ac-
quiesçaient point à sa demande, ils seraient poursuivis et Us ju-
gemens seraient immédi.iieinent portés à ces bureaux. N'est-ce
pas à peu près comme hi nous obligions tous nos marchands à
faire inscrire leurs l>i!lets et reliquats de comptes? Or l'inscrip-

tion qui doit contenir les noms des cré.iuciers et du débiteur, la

somme due, l'immeuble affecté à la dette, qui expose aux yeux du
public la gêne du débiteur, ne tend-elle pas évidemment à ruiner

le crédit de nos marchands, et cela en faveur de ceux d'au-delà

des mers, qui se donneraient bien de garde de leur rendre le ré-

ciproque dans le cas où ils deviendraient les débiteurs? N'est-ce

pas détruire l'égalité ou la réciprocité qui doivent exister dans tous
les contrats?

Puisque ces bureaux n'ont aucun avantage en eux-mêmes, puis-

que les motifs pour lesquels on s'efforce de nous les faire adopter

sont faux et pernicieux, puisque ces bureaux sont dispendieux au-
delà de tout ce que l'on en peut dire, puisque les conséquences qui

en doivent résulter sont aussi préjudiciables à ceux qui s'y op-
posent qu'à cenux qui les demandent, qui peut se refuser au
sentiment de la crainte qu'ils nous inspirent, qu'ils ne nuas
soient detrandés que dans le dessein préuiédiic de leur faire

opérer la destruction des institutions auxi^uel-les nous sommes
attachés, qui nous protègent, et dont l'anéatitissement cause-

rait finalement l'expropriation et l'avilissement des Canadi-
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